
 

Retour sur l’année 2025  

 
I - UNE ANNEE MARQUEE PAR L’INSTABILITE GOUVERNEMENTALE  

Une crise de légitimité  

L’année 2025 s’est inscrite dans la continuité de la crise politique ouverte par la dissolution de 

l’Assemblée nationale en juin 2024. Cette décision n’a en effet pas permis de dégager une majorité 

parlementaire fonctionnelle et a durablement installé une configuration de fragmentation politique, 

caractérisée par l’absence de coalition stable et par une conflictualité accrue des relations entre 

l’exécutif et le Parlement. 

Le fonctionnement des institutions a été fortement affecté par cette situation. L’Assemblée nationale, 

privée de majorité claire, s’est révélée incapable de structurer des compromis durables, ce qui a limité 

la place du Gouvernement dans la production législative, laissant place à une initiative 

parlementaire plus importante qu’à l’accoutumée. Les débats parlementaires ont été dominés par 

des logiques d’obstruction, de motions de censure et de rapports de force, au détriment d’un travail de 

fond sur les textes. 

Une succession de premiers ministres  

L’année 2025 s’est ouverte et refermée sur une instabilité gouvernementale devenue quasi-

structurelle. Le gouvernement de Michel Barnier, nommé à la fin de l’année 2024, n’a pas résisté au 

recours à l’article 49.3 de la Constitution pour faire adopter le budget de la Sécurité sociale. L’arme 

constitutionnelle, conçue pour sécuriser l’exécutif, a au contraire précipité sa chute en déclenchant 

une motion de censure, révélant d’emblée la fragilité du nouvel équilibre parlementaire. 

La nomination de François Bayrou en décembre 2024 s’est voulue une tentative de sortie par le haut, 

misant sur l’expérience, le compromis et la recherche d’un point d’équilibre entre les blocs. Son 

gouvernement est parvenu à faire adopter un budget en février 2025, au prix d’un nouvel usage du 49.3 

et d’un accord de non-censure avec les socialistes. Cette séquence a offert un répit, mais non une 

stabilisation : faute de majorité constituée, l’exécutif est demeuré suspendu à des équilibres tactiques, 

constamment renégociés. 

La chute du gouvernement Bayrou, à la suite de la perte de la motion de confiance le 8 septembre 

2025, a mis fin à cette parenthèse fragile. Le vote a sanctionné à la fois des choix budgétaires jugés 

trop radicaux par l’opposition et l’échec persistant à fédérer un socle parlementaire durable.  

À l’automne 2025, la nomination de Sébastien Lecornu est intervenue dans un climat d’urgence 

institutionnelle. Son premier gouvernement, privé d’accord politique préalable, a été contraint à la 

démission après quelques heures à peine. Sa re-nomination rapide et la constitution d’un nouveau 

gouvernement ont marqué un resserrement de l’action exécutive autour de la gestion de l’essentiel : 
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éviter « l’effondrement budgétaire », contenir la crise institutionnelle, maintenir la continuité de l’État, 

dans un cadre politique toujours minoritaire. 

L’impasse budgétaire, élément clé du blocage institutionnel  

Le blocage budgétaire a constitué l’un des symptômes les plus manifestes de 2025. Raison tant de la 

chute du gouvernement de Michel Barnier que de celui de François Bayrou Face à cette tension 

constante, et le risque permanant de censure, le Gouvernement Lecornu II s’est engagée à ne recourir 

aux outils visant à « accélérer les débats » que si il était contraint, écartant, en première attention, le 

dispositif du 49.3, plaçant le gouvernement en retrait des débats budgétaires.  

C’est dans ce contexte que le budget de la Sécurité sociale a finalement été adopté en décembre 

2025. Le texte n’a franchi l’obstacle parlementaire qu’au prix de concessions, au premier rang 

desquelles la suspension de la réforme des retraites jusqu’en  2027. Ce choix a moins relevé d’un 

infléchissement doctrinal que d’un arbitrage contraint, destiné à réunir un soutien parlementaire minimal.  

Fin 2025, le gouvernement de Sébastien Lecornu s’est heurté à une nouvelle impasse sur le budget 

2026, faute d’accord parlementaire, conduisant au recours à une loi spéciale (application du 

budget de l’année précédente) au regard des délais constitutionnels dépassés. La perspective d’un 

usage de l’article 49.3, d’abord écartée, est revenue dans le débat, à la demande de la droite comme 

de la gauche. 

Mi-janvier 2026, après l’échec de nouvelles discussions, le Premier ministre a annoncé l’intégration, 

dans le texte budgétaire, de concessions à la gauche et à la droite, visant à parer toute éventuelle 

censure liée à sa décision de finalement recourir à l’article 49.3 de la Constitution. Celui-ci sera 

utilisé à plusieurs reprises à l’Assemblée nationale (sur la partie recettes puis dépenses), puis en lecture 

définitive après un rejet attendu du Sénat, pour une adoption du budget prévue d’ici la mi-février. 

 

De multiples échéances électorales  

L’année 2026 sera marquée par de plusieurs échéances institutionnelles. Elle précède l’année des 

élections présidentielle et législatives, dans un contexte politique particluier.. À ce stade, aucune figure 

majeure ne se dégage en vue des prochaines élections nationales. L’année 2026 sera ainsi consacrée 

aux discussions entre partis et à l’élaboration des projets programmatiques. 

Deux échéances électorales auront quant à elles lieu directement en 2026 : les élections municipales 

et les élections sénatoriales.  

Les élections municipales s’inscrivent dans un contexte particulier, les précédentes s’étant tenues 

durant la crise sanitaire. Elles avaient alors donné lieu à des comportements électoraux atypiques, 

notamment l’absence de grandes victoires urbaines pour le parti présidentiel, une perte de 

dynamique des Républicains ou encore l’installation de majorités écologistes dans plusieurs 

grandes métropoles. 

Dans le prolongement des élections municipales, le Sénat sera renouvelé par moitié en septembre 

2026. Élu au suffrage universel indirect, ce scrutin repose majoritairement sur les délégués des conseils 

municipaux, qui représentent environ 95 % des grands électeurs. Les résultats des élections 

municipales pourraient ainsi entraîner une recomposition de la chambre, avec la possible 

constitution de nouveaux groupes politiques, notamment pour le RN, qui ne compte actuellement que 

six sénateurs, nombre insuffisant pour constituer un groupe au Sénat.   
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II – DE NOUVEAUX VISAGES AU SEIN DE L’APPAREIL GOUVERNEMENTAL   

En raison de l’instabilité politique persistante, les remaniements successifs ont entraîné de nombreuses 

entrées et sorties au sein du gouvernement, certaines nominations n’ayant été que de très courte durée.  

Dans ce contexte, parmi les membres du gouvernement Lecornu II, actuellement en fonction, ceux 

présentant un intérêt particulier pour le comité Héraclès sont les suivants : 

Sébastien Lecornu, Premier ministre  

Né en 1986, Sébastien Lecornu est titulaire d’un master en droit public et s’engage 

très tôt en politique, dès l’adolescence, au sein de l’UMP, avant de devenir 

collaborateur parlementaire de Franck Gilard puis de Bruno Le Maire, dont il sera 

conseiller ministériel entre 2008 et 2012. il est élu maire de Vernon en 2014 puis 

président du conseil départemental de l’Eure en 2015 et 2021. Passé de la 

droite à La République En Marche en 2017, il occupe successivement plusieurs 

fonctions gouvernementales : secrétaire d’État puis ministre chargé des 

Collectivités territoriales, ministre des Outre-mer en 2020, et ministre des Armées à partir de 2022, 

poste qu’il conserve sous plusieurs Premiers ministres. Nommé Premier ministre le 9 septembre 

2025 après la chute du gouvernement Bayrou, il démissionne brièvement avant d’être reconduit le 10 

octobre.  

 

Laurent Nunez, ministre de l’Intérieur  

Né en 1964, Laurent Nunez est ancien élève de l’École nationale des impôts et 

de l’École nationale d’administration. Inspecteur des impôts à partir de 1989, il 

rejoint ensuite le ministère de l’Intérieur, où il exerce de nombreuses 

responsabilités territoriales et centrales, notamment comme secrétaire 

général de préfecture, directeur de cabinet de préfets, sous-préfet de Bayonne et 

préfet de police des Bouches-du-Rhône. Directeur général de la sécurité 

intérieure de 2017 à 2018, puis secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’Intérieur jusqu’en 2020, il est coordonnateur national du renseignement et de la lutte contre le 

terrorisme de 2020 à 2022, avant d’être nommé préfet de police de Paris. Il est nommé ministre de 

l’Intérieur le 12 octobre 2025 dans le Gouvernement Lecornu II. 

 

Marie-Pierre Vedrenne ministre déléguée auprès du ministre de l’Intérieur 

Marie-Pierre Vedrenne est juriste de formation. Engagée de longue date sur les 

questions européennes, elle dirige la Maison de l’Europe à Rennes de 2016 à 

2019 avant d’être élue députée au Parlement européen en 2019 sur la liste 

Renaissance, où elle siège au sein du groupe Renew Europe. Vice-présidente 

de la commission du commerce international et active sur les enjeux de 

coopération et d’emploi. Conseillère régionale de Bretagne depuis 2021 et 

membre du Mouvement démocrate, elle est nommée ministre déléguée auprès 

du ministre de l’Intérieur le 12 octobre 2025 au sein du Gouvernement Lecornu II 
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Catherine Vautrin, ministre des Armées et des Anciens combattants 

Elle est titulaire d’une maîtrise de droit des affaires et débute sa carrière dans le 

secteur privé au sein du groupe d’assurance Cigna avant de s’engager 

durablement en politique. Députée de la Marne de 2002 à 2017, elle occupe 

plusieurs fonctions gouvernementales sous les présidences de Jacques Chirac 

et, plus récemment, sous celles d’Emmanuel Macron, notamment comme ministre 

du Travail, de la Santé et des Solidarités puis ministre du Partenariat avec les 

territoires avant de retourner à la Santé. Figure majeure des collectivités locales, 

présidente de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine et vice-présidente de 

l’Association des maires de France, elle est nommée ministre des Armées et des Anciens 

combattants le 12 octobre 2025 au sein du Gouvernement Lecornu II. 

 

Monique Barbut, ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des 

Négociations internationales sur le climat et la nature  

Elle occupe dès les années 1980 plusieurs postes à responsabilité à l’Agence 

française de développement, puis contribue à l’élaboration des politiques 

environnementales des ministères de la Coopération et des Finances, elle joue 

un rôle clé dans les grandes instances internationales, représentant notamment 

la France au Sommet de la Terre de Rio en 1992. Conseillère à l’AFD, membre 

de la BPI France, envoyée spéciale pour la biodiversité et présidente du WWF 

France à partir de 2021, elle est nommée le 12 octobre 2025 ministre de la 

Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 

dans le gouvernement Lecornu II. 

 

Mathieu Lefèvre, ministre chargé de la Transition écologique  

Il débute sa carrière en 2009 à l’Assemblée nationale au sein de la commission 

des Finances, avant de devenir, de 2010 à 2017, collaborateur du député Gilles 

Carrez, d’abord comme conseiller du rapporteur général du budget puis du 

président de la commission des Finances. Après 2017, il occupe plusieurs 

fonctions stratégiques en cabinet ministériel auprès de Gérald Darmanin, 

successivement au ministère de l’Action et des Comptes publics puis au ministère 

de l’Intérieur, où il est chef de cabinet puis conseiller spécial chargé des 

relations avec les élus. Élu député Renaissance du Val-de-Marne en 2022 et 

réélu en 2024, il est nommé le 5 octobre 2025 ministre délégué chargé des Relations avec le Parlement, 

avant de devenir, le 12 octobre 2025, ministre chargé de la Transition écologique. 

 

Marina Ferrari, ministre chargée des Sports   

Née en 1973 à Aix-les-Bains, Marina Ferrari est diplômée en relations 

internationales et droit. Engagée de longue date au MoDem, elle exerce 

plusieurs mandats locaux en Savoie comme conseillère municipale et 

départementale. Élue députée de la Savoie en 2022, elle siège à la commission 

des Finances. Entrée au Gouvernement en février 2024 comme secrétaire d’État 

chargée du Numérique, puis ministre déléguée chargée du Tourisme, elle est 

nommée ministre des Sports, de la Jeunesse et de la Vie associative les 5 et 12 

octobre 2025 au sein des gouvernements Lecornu I et II. 
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III – DES ENJEUX AU NIVEAU EUROPEEN    

En 2025, l’Union européenne a traversé une période charnière marquée par le renforcement de sa 

souveraineté stratégique, notamment en matière de défense, de sécurité et d’autonomie 

énergétique, dans un contexte géopolitique tendu lié à la guerre en Ukraine.  

Sur le plan international, l’UE a dû composer avec des relations transatlantiques plus tendues avec 

les États-Unis, notamment sur les questions commerciales et réglementaires, tout en cherchant à 

préserver l’alliance stratégique. L’accord de libre-échange avec le Mercosur a marqué et marque 

encore une période controversée, illustrant les tensions entre ouverture commerciale, agriculture et 

exigences environnementales. Enfin, les relations avec la Chine sont restées ambivalentes, mêlant 

coopération économique, politique de réduction des dépendances et affirmation d’une ligne plus ferme 

sur les enjeux industriels et géopolitiques. 

Projet d’interdiction du plomb au sein de l’UE 

En juillet 2019, la Commission européenne a chargé l’ECHA (Agence Européenne des Produits 

Chimiques) d’élaborer une proposition visant à interdire l’usage du plomb dans l’ensemble des 

munitions (grenaille et balles) ainsi que dans les plombs de pêche. 

Sur cette base, la Commission a présenté, en février 2025, un projet de règlement REACH prévoyant 

une généralisation progressive de l’interdiction, assortie de périodes de transition différenciées selon 

les usages, notamment 18 mois (tir à balle) et 3 ans (grenailles) pour la chasse et 5 ans pour le tir 

sportif en extérieur. 

Cette disposition relative aux balles de carabine pour la chasse constituait un point 

particulièrement critique, dans la mesure où elle imposait à l’industrie un délai de 18 mois totalement 

irréaliste, alors même que la suppression du plomb implique une refonte complète des procédés 

industriels, des chaînes de production et des normes balistiques. 

C’est précisément le fruit des actions menées au niveau français par le Comité Héraclès, 

conjuguées à des actions collectives au niveau européen, qui a permis de faire entendre à la 

Commission européenne l’impossibilité de tenir un tel calendrier. 

En octobre et en décembre 2025, le texte a été ainsi amendé plusieurs fois, introduisant quelques 

ajustements à l’instar du passage à une période de transition de 18 mois à 5 ans pour les balles ≥ 5,6 

mm (au lieu de 18 mois à l’origine) ou encore un réexamen d’ici 10 ans pour les dérogations liées 

aux stands de tir. 

Néanmoins des dispositions très contraignantes ont été maintenues comme la transition de 3 ans 

pour les grenailles et la chasse ou encore les exigences lourdes imposées aux stands de tir en 

plein air. 

À date, aucun calendrier précis n’est véritablement mis en place pour l’année 2026. Une réunion est 

prévue au mois de février, mais elle abordera principalement les questions liées à la pêche, sujet 

prioritaire pour la Commission. 

Mobilisation du Comité Héraclès  

Face à cette situation, le Comité Héraclès s’est fortement mobilisé afin de faire entendre sa voix, plaidant 

pour une mise en œuvre d’une dérogation de l’interdiction du plomb sur une période de 10 ans. 

Dans cette dynamique, de nombreuses actions ont été entreprises au cours de l’année 2025 : 

 

• Transmission de plusieurs documents de plaidoyer aux différents ministères, notamment 
le ministère de l’Intérieur et le ministère de la Transition écologique ; 
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• Mise à jour régulière de l’argumentaire en fonction de l’évolution du texte et des prises de 
position des différents États membres ; 
 

• Échanges réguliers avec l’administration, en particulier avec le Service central des armes et 
explosifs et la Direction générale de la prévention des risques ; 
 

• Envoi des courriers de félicitations aux membres du gouvernement Lecornu II faisant état 
de la situation, accompagné d’une demande de rendez-vous ; 
 

• Nouvelle prise de contact avec les membres des cabinets d’intérêt afin de débloquer les 
demandes de rendez-vous. 


